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1. Introduction 
Les personnes handicapées  sont des personnes humaines qui, en raison des déficiences innées ou acquises dont elles sont porteuses, constituent un groupe social spécifique, qui ne participe pas à la vie de leur communauté ou société à égalité  avec les autres  membres  du fait  de barrières diverses  (physiques, sociales, économiques, psychologiques  etc.)

Dans le monde, leur nombre est estimé aujourd’hui  à 15 % 
de la population globale  dont 80 % dans les pays pauvres. Elles ont  jusqu’à  un passé récent pour dénominateur commun,  d’être les plus pauvres des pauvres  sous toutes les latitudes et leurs besoins et capacités peu ou pas pris  en compte dans les politiques et stratégies de développement nationales.
En Mauritanie, les statistiques officielles donnent le taux de 0,96 % de la population nationale soit 33.920 individus
.
A l’instar des autres pays du monde, les personnes handicapées de Mauritanie se sont très tôt organisées en associations de défense de leurs  droits humains pour faire entendre leur voix dans le but d’interpeller la communauté nationale à prendre en compte leurs besoins en tant que personnes humaines et citoyennes  dans le processus du développement national.

Très tôt aussi , les autorités nationales ont reconnu le bien fondé de leur mouvement et leur ont assuré un appui moral qui leur a permis de réaliser un certain nombre d’activités de plaidoyer et d’influence mais  aussi  d’initiatives en matière d’éducation spécialisée,  de renforcement de capacités et d’activités génératrices de revenus.
Le poids de ces besoins a amené l’Etat sur le plan institutionnel  à d’abord créer  au sein du Ministère chargé des Affaires Sociales, une Division chargée des personnes handicapées  qui s’est par la suite érigée en service puis en Direction centrale  chargée de la Promotion des personnes handicapées.
Aussi, le gouvernement mauritanien a adopté en 2006  une loi nationale  (Ordonnance 0043-2006) portant protection et promotion des personnes handicapées et conformément aux dispositions de celle ci, a aussi créé  par décret N° 2010-222,  un Conseil National Multisectoriel chargé de la promotion des personnes handicapées.   

Ce Conseil, placé sous l’autorité du Premier Ministre  a pour mission:
· d’assister le Ministère chargé des Affaires Sociales en matière de coordination et de contrôle technique des différentes interventions relatives à la réadaptation et à l’intégration des personnes handicapées.

· de proposer les programmes et mesures susceptibles d’assurer la promotion et la protection sanitaire et sociale des personnes handicapées ;

· de donner son avis sur les questions qui lui sont soumises par le Ministère et qui sont relatives à la promotion des personnes handicapées et à la prévention du handicap ; 

· de concevoir les supports et insignes des sigles spécifiques aux personnes handicapées ;

· de participer aux campagnes médiatiques et de sensibilisation relatives à la prévention du handicap.

2. Méthodologie :

2.1. Désignation d’un comité technique restreint :
Le conseil dans sa composition (arrêté n° 61 du  en date du 16 janvier 2015   ,liste en annexe) s’est réuni le 20 Avril 2015 au niveau du MASEF et a mis en place un Comité technique restreint chargé d’élaborer un plan d’action pour la promotion et la protection des personnes handicapées à partir d’une analyse de situation de la problématique des personnes handicapées.
Ce comité technique présidé par le président du conseil multisectoriel comprend les représentants des institutions suivantes :

· Alioune Haidara O. Shagh, Direction des personnes handicapées

· Sidaty O. Hamane, Ministère de l’éducation nationale

· Mohamed O. Eleyat,Ministère de la santé 

· Abdallahi O.El Vally, Direction de l’Action Sociale et de la Solidarité nationale 

· Mah Mint Younous, Direction de la promotion féminine et du genre

· Lalle Mint Hassena, Assemblée nationale

· Cheikh O. Sidi O. Hanena, Sénat  

· Lehbous O.El Id, Fédération mauritanienne des organisations de personnes handicapées (FEMANPH).

· Tambo Camara, FEMANPH
2.2. Mise en place d’un plan de travail 

Le comité technique a désigné parmi ses membres une équipe de travail pour établir une analyse de situation relative à la problématique des personnes handicapées. Cette équipe comprenant au départ la direction des personnes handicapées et de la fédération mauritanienne des personnes handicapées a été renforcée par le représentant du du Ministère la santé pour finaliser cette analyse de situation.

2.3. Collecte des données

La collecte de données a porté essentiellement sur les documents fournis par les membres du Conseil concernant les actions qu’ils ont eu à réaliser en faveur des personnes handicapées, sur les résultats du RGPH 2013 et sur les informations fournies par les OPH afin d’identifier les problèmes et besoins des personnes handicapées. 
3. Analyse de la situation :
3.1. Population cible :

La population des personnes handicapées est de 37 053 (1,48%) en 2000 et 33 920 (0,96%) en 2013
. Néanmoins ces chiffres paraissent en deçà de la réalité en référence aux normes de l’OMS qui estime un taux de 7% pour les pays en développement.
Il est donc nécessaire d’organiser un recensement national spécifique des personnes handicapées avec l’implication active des concernés en vue de disposer des chiffres réels prenant en compte toutes les catégories concernées.

Sur le plan de l’identification des personnes handicapées, il y a lieu de signaler la réflexion en cours au niveau du département des Affaires Sociales, de la Famille et de l’Enfance (MASEF) sur la faisabilité et la modalité de la carte de personnes handicapées prévue par l’ordonnance 043 en date du 23/11/2006.
L’objectif de cette étude est de réaliser une carte de personnes handicapées fiable et sécurisée.

3.2. Santé :

Sur le plan de la santé, l’Etat a mis en place le programme élargi de vaccination pour la prévention des maladies infectieuses parmi lesquelles les maladies handicapantes (la poliomyélite, la rougeole), le programme de lutte contre la cécité ; le programme de santé mentale et le Centre National d’Orthopédie et de Réadaptation Fonctionnelle. 
Malgré les efforts fournis par le gouvernement dans le domaine de la santé, les personnes handicapées continuent à faire face à des difficultés en matière d’accès aux soins de santé.
Ces difficultés se posent en terme de :

· Absence de prise en charge spécifique aux personnes handicapées

· Non accès des femmes handicapées aux soins de Santé Reproductive

· Absence d’un programme national de lutte contre la surdité 
· Manque de diagnostic précoce du handicap au niveau des structures de santé
· Absence de services spécifique de référence et de prise en charge

· Insuffisance d’accessibilités financière aux soins. 

· Absence de services d’accueil et d’orientation pour les personnes handicapées. 
3.3. Autonomie fonctionnelle :

Elle vise le renforcement des capacités musculaires motrices ou fonctionnelles des personnes handicapées avec ou sans appareil ou aide technique. 

Elle a pour but de donner la tonicité  musculaire et/ou articulaire à l’individu handicapé (rééducation fonctionnelle) et d’autre part  la prescription  et l’acquisition d’un appareil orthopédique ou d’une aide technique approprié de soutien (orthèse, prothèse, béquilles, cannes anglaises etc), pour accroitre la mobilité et le champ d’action du bénéficiaire dans le besoin.

Or en Mauritanie il n’existe qu’un seul centre appelé CNORF, qui peut fournir quelques services aux personnes handicapées motrices jouissant d’une prise en charge.

Pour les clients vivant à l’intérieur du pays, ce service n’existe pas et si oui, les ressources humaines, techniques et matérielles manquent.

Depuis 2011, le MASEF importe annuellement sur son budget régulier, quelques centaines de cannes blanches et de fauteuils roulants  inadaptés à l’environnement physique, de mauvaise qualité et qui sont distribués à Nouakchott et dans toutes les capitales régionales  du pays.

Pour les personnes handicapées sourdes qui constitue la catégorie la plus importante numériquement après les personnes handicapées motrices, il n’existe pas encore de service de mesure ni d’appareillage auditifs les concernant. 

· Pour faire face à ces insuffisances, il faut favoriser : la formation spécialisée de certains médecins et techniciens de santé 
· la construction et l’équipement conséquent de centres décentralisés de réadaptation fonctionnelle dans les capitales régionales,  

· la construction d’un centre d’appareillages orthopédiques, d’aides techniques roulantes, de prothèses auditives, de cannes anglaises, de cannes blanches etc.

· La promotion de tiers payants pour rendre ces services accessibles à tous

· La relance du programme nationale de réadaptation à base communautaire (RBC)   etc.

3.4. Education :

Sur le plan de l’éducation, quelques actions en matière d’éducation spécialisée ont été réalisées par l’Etat et par les associations à savoir :

 -La transformation des écoles des aveugles créées en 1984 et des sourds en 1985 en centre de formation et de promotion sociale des enfants en situation d’handicap suivant le décret         N° 142/2014 en date du 22 septembre 2014 par le MSAEF
-L’appui pédagogique et didactique aux écoles spécialisées et l’appui au profit de 280 rationnaires des cantines scolaires du centre des handicapés de sebkha et l’école des sourds d’Agouenitt à Guidimagha par le Ministère de l’Education Nationale.

- La Création d’un complexe éducatif de déficients intellectuels  à Sebkha par l’association  AMIREADI

-La création d’une école des sourds par le Forum des sourds à Nouakchott

-L’initiative d’intégration d’enfants handicapés moteurs à NKT

-La Maison des sourds à Sebkha NKT

-Le Centre d’Alphabétisation et de formation des jeunes aveugles à El Mina (ANAM)

-L’Ecole de sourds des Kaédi
Nonobstant l’importance des actions et initiatives prises en faveur des personnes handicapées en matière d’éducation, les enfants handicapés à besoins éducatifs spéciaux font face à des difficultés d’accès à un enseignement adapté qui seraient liées à :

· L’absence d’une stratégie nationale de l’éducation inclusive et spécialisée

· L’absence de politique national de formation des formateurs spécialisés

· L’absence de supports pédagogiques adaptés aux besoins des enfants handicapés sensoriels, visuels et intellectuels 
· Insuffisance de l’implication du département de l’Education dans la prise en charge des élèves handicapés

3.5. Formation professionnelle :
En matière de formation professionnelle, on constate que les actions réalisées en 2014 sont ponctuelles et se limitent à l’ouverture de 4 ateliers de formation par le centre de formation et promotion sociale des enfants en situation d’handicap au profit des enfants sourds et des aveugles en plus de quelques initiatives individuelles des OPH (dans le domaine de la menuiserie, calligraphie et arts plastics) touchant seulement quelques dizaines de personnes handicapées au niveau de Nouakchott.

Il faut noter qu’en plus du manque de programme de formation diplômant, les personnes handicapées font face à beaucoup de problèmes en matière de formation professionnelle à savoir l’absence de structures de formation adaptées à la situation des personnes handicapées   ou l’accès effectif aux programmes de formation offerts dans les institutions professionnelles.
3.6. Emploi :
La création d’emploi au profit des personnes handicapées est un moyen efficace de lutte contre la pauvreté et d’intégration socioéconomique des personnes handicapées.

Les efforts dans ce cadre, sont ponctuels et restent limités aux seuls handicapés diplômés chômeurs. Dans ce cadre, le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Modernisation de l’Administration (MEPTMA) a recruté entre 2014 et  2015  100 personnes handicapées diplômées chômeurs actuellement en cours de formation. 
S’ajoute à cette importante mesure, le MFPTMA  a aussi pris le décret N°2015/062 du 06/04/2015 relatif au quota de recrutement de 5% pour favoriser le recrutement, dans les secteurs public et privé,  des personnes handicapées diplômées.
Malgré ces actions concrètes réalisées en matière d’emploi, la grande majorité des personnes handicapées rencontrent des difficultés d’accès à l’emploi.

Ces difficultés sont liées essentiellement :

· à la discrimination face à l’emploi

· aux  contraintes des textes de la fonction publique sur le plan âge et aptitude physique 

· aux postes de travail qui son non aménagés et non adaptés en fonction des besoins de l’employer handicapé en respectant les normes internationales (bureaux, portes, toilettes, ateliers, restaurants)

· au faible accès des personnes handicapées au crédits et AGR permettant de faciliter leur l’insertion dans la vie active.

3.7. Conditions de vie des personnes handicapées :

En matière de promotion de meilleure condition de vie aux personnes handicapées, 297 AGR ont été initiées entre 2010 et 2015 dont 61par le département des Affaires Sociales, 95 par le Commissariat aux Droits de l’Homme et à l’Action Humanitaire et 141par les associations de personnes handicapées.
Le montant de ces AGR qui ont ciblé les personnes handicapées de Nouakchott,  Nouadhibou et Zouerat varie de 11 000 à 200 000 UM.
On constate globalement que ces AGR ne bénéficient pas à un grand nombre de bénéficiaires et génèrent des revenus modestes sans impact majeur sur l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées.
On constate également que les personnes handicapées n’ont pas accès aux filets sociaux de sécurité existant de même qu’au CSLP ; ce qui contribue à dégrader leur condition de vie et en faire d’elles les plus pauvres des pauvres.

L’insuffisance des actions et des mécanismes visant à améliorer les conditions de vie des personnes handicapées est liée aux problèmes suivants à savoir :
· Les difficultés d’accès aux ressources nécessaires pour mettre en place des microprojets générateurs de revenus

· Le manque de ressources spécifiques ou d’un fonds de solidarité pour l’identification et la réalisation de programmes d’insertion des personnes handicapées 
· Les difficultés d’accès aux filets sociaux de sécurité

3.8. Protection sociale :
En matière de protection sociale des personnes handicapées, On constate que les actions réalisées se limitent essentiellement au programme de cash transfert mis en place en 2013 qui profite actuellement  à 55 enfants polyhandicapés seulement.

Par rapport aux mécanismes de protection sociale existant, on constate qu’ils sont insuffisants en raison de leurs limites intrinsèques qui ne permettent pas de toucher les catégories sociales vulnérables de la population parmi lesquelles les personnes handicapées. 

La protection sociale, outil essentiel pour faire reculer la pauvreté ne bénéficie pas en général aux personnes handicapées.
Les problèmes posés en matière de protection sociale sont :

· Les difficultés d’accès aux mécanismes de protection sociales existant 
· Le manque de moyens pour initier des programmes de protection en faveur des personnes handicapées 

· Le non application de la stratégie nationale de protection sociale validée.

3.9. Accessibilité aux édifices  bâtis et aux moyens de transport :  
L’accessibilité est l’utilisabilité ou la facilité d’utilisation d’un environnement ou d’un équipement pour une personne qui ne répond pas aux standards généralement en usage. 

 Elle signifie en clair  pour une personne handicapée, un endroit  aménagé pour y  pénétrer et y circuler sans obstacles, que les installations, les équipements, les moyens de communication  ou de transport sont conçus pour en permettre l’usage, avec ou sans adaptation.

La  grande majorité des personnes handicapées ont donc besoin d’un environnement accessible et ou adapté pour y vivre décemment; or en Mauritanie tout est planifié jusque là  comme si tout le monde pouvait marcher, voir, entendre, lire, entende, comprendre etc;

C’est ainsi qu’à Nouakchott par exemple : 

· la plupart des édifices existants ouverts au public (mosquée, écoles, centres de formation, aéroports, centres de santé, hôpitaux,  Ministères, tribunaux, cabinets d’avocats, cabinets de médecins, voieries, hôtels, restaurants, terrains de sports, parlements, maisons de spectacles etc.) ne sont pas accessibles aux personnes à mobilité  réduite ; 

· l’accès décent aux  moyens de transport  (public et privé) destiné au grand public  (cars, bus et avions) de même que les arrêts de bus, les aéroports n’est pas décemment assuré aux personnes handicapées

· l’accès à l’information écrite et parlée et donc à la communication et à la participation est très peu développé  pour les personnes handicapées visuelles et auditives.

Aujourd’hui, avec l’existence d’un cadre normatif conséquent (ordonnance N° 0043-2006 en date du 23/11/2006 relative à la promotion et la protection  des personnes handicapées) qui prend bien en compte cette donne, l’accessibilité des personnes handicapées au cadre général de la société telle que décriée en haut,  pourrait être promue s’il est donné lieu à :

· des textes d’application des articles 24, 25 ; 26 ,27  et 28 de l’Ordonnance 0043 

· l’établissement des programmes d'action visant à rendre le milieu physique accessible 

· La mise en place des signaux internationaux de stationnement et d’accessibilité

· Le pourvoiement des feux de croisement de signaux sonores pour les personnes handicapées visuelles

· la prise des mesures voulues pour assurer l'accès à l'information et à la communication
(langues alternatives notamment braille et langue des signes).
Recommandations :
· Mettre en place un plan d’action multisectoriel de promotion des personnes handicapées
· Mettre en place la structure appropriée pour la délivrance de la carte de personne handicapée.

· Finaliser et adopter la stratégie nationale de promotion et de protection des personnes handicapées élaborée en 2013

· Adopter le décret relatif à l’accessibilité des personnes handicapées aux édifices publics et aux moyens de transports 

· Introduire un module de formation sur l’éducation spécialisée au niveau de l’école normale des instituteurs  

· Mettre en place des infrastructures et des programmes scolaires adaptés aux enfants handicapés

· Organiser un recensement national spécifique aux personnes handicapées 

· Mettre en place un fond d’insertion et de promotion des personnes handicapées

· Généraliser le cash transfert  à tous les  enfants polyhandicapés 

Analyse de situation de la problématique des personnes handicapées en Mauritanie








� Source : OMD


� Source : RGPH 2013


� RGPH 2000 et RGPH 2013





